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Objectif 1 : Améliorer la connaissance de l’état qualitatif des masses d'eau 

Disposition 1 : Synthétiser les connaissances existantes pour évaluer les effets des 
micropolluants sur la qualité des masses d'eau superficielles et souterraines 

Contexte : 

La thématique des micropolluants est cadrée par un plan national des micropolluants pour 
préserver la qualité des eaux et la biodiversité (2016-2021). Ce plan regroupe de nombreux plans 
nationaux antérieurs : sur les micropolluants (2010-2013), sur les perturbateurs endocriniens 
(2014), contre les PCB (2008), pour la réduction des produits phytopharmaceutiques (Ecophyto I et 
II), sur les résidus médicamenteux (2011) et sur les antibiotiques (2011-2016) et  pour la réduction 
de l’exposition des populations et des animaux aux antibiotiques (Ecoantibio, 2012-2017). 
L’ensemble participe à la réduction de la pollution des masses d’eau et s’intègre dans le Plan 
National Santé Environnement. 

Les micropolluants (substances organiques ou minérales qui peuvent à faible concentration 
engendrer des effets négatifs sur les organismes vivants à très faible concentration en raison de 
leur toxicité, de leur persistance et de leur bioaccumulation, exemple : plastifiants, détergents, 
métaux, hydrocarbures, pesticides, médicaments, cosmétiques, etc.) sont peu étudiés sur le bassin 
versant et les données existantes restent peu exploitées. Ils sont pourtant problématiques sur le 
territoire, la majorité des masses d’eau superficielles présente aujourd’hui un état chimique 
dégradé. 

Enoncé de la disposition : 

La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec les services de l’Etat et l’AEAP, pilote 
l’amélioration des connaissances sur les micropolluants et les substances émergentes susceptibles 
d’impacter la qualité de la ressource en eau et des milieux aquatiques. Plusieurs étapes jalonnent 
ce travail :  

¶ Collecter l’ensemble des données existantes sur les micropolluants auprès des différents 
détenteurs de données ; 

¶ Réaliser une synthèse des données et études existantes afin d’identifier les principaux 
micropolluants présents sur le territoire du SAGE.  

¶ Évaluer si possible l’impact prévisible des substances sur l’environnement à travers une 
recherche bibliographique,  

¶ Identifier dans la mesure du possible les principales sources de pollution.  

Ce travail de synthèse se mène en lien avec les évolutions législatives en matière d'environnement 
et de santé publique. 

La structure porteuse du SAGE communique les conclusions de cette synthèse aux acteurs du 
territoire concernés. 

Enfin, elle mène des campagnes de sensibilisation sur les micropolluants et leurs impacts sur 
l’environnement auprès des usagers et du grand public (à l’occasion des campagnes de 
communication sur la qualité de l’eau - disposition 7). 

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat (dont INERIS) et établissements publics locaux 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 2 : Renforcer le suivi qualitatif des masses d'eau côtière et de transition 

Contexte : 

Sur le territoire du SAGE, une amélioration du suivi des masses d’eau côtières et de transition 
pourrait être opportune, notamment sur le milieu complexe de la Baie de Somme. Une 
densification du suivi permettrait d’affiner les connaissances sur la qualité de ces masses d’eau 
sensibles et pour lesquelles il existe un enjeu sanitaire important (baignade, pêche à pied, 
conchyliculture). 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau invite les structures compétentes à poursuivre et renforcer le suivi 

de l’état qualitatif des masses d’eau côtière et de transition suivantes : 

¶ T01 – Baie de Somme ; 

¶ C05 – Warenne-Ault. 

Pour cela, la Commission Locale de l’Eau recommande à l’Institut Français de Recherche pour 

l’Exploitation de la Mer (IFREMER), au Parc naturel marin des estuaires picards et de la mer 

d’Opale et aux services de l’État :  

¶ D’évaluer la pertinence,  

- d’une augmentation de la fréquence d’analyse ou du nombre de paramètres suivis 

au niveau des stations existantes ; 

- de l’ajout d’une ou plusieurs stations de suivi. 

¶ D’identifier de manière concertée,  

- les secteurs où des dispositifs de suivi pourraient être installés et pérennisés ;  

- la localisation optimale des points de mesures et les moyens à mobiliser pour 

ajuster le réseau. 

¶ De mobiliser les moyens nécessaires pour ajuster le réseau. 

La structure porteuse du SAGE est associée à la démarche et la Commission Locale de l’Eau sera 
consultée pour avis consultatif sur les propositions. 

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : littoral 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Services de l’Etat (DREAL) et établissements publics locaux, Parc 
naturel marin des estuaires picards et de la mer d’Opale, IFREMER 

Partenaires pressentis : AEAP (financeur) 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 4 : Exploiter les données existantes sur les contaminations de sédiments de cours 
d’eau et de la baie de Somme 

Contexte : 

La contamination des sédiments est suivie sur le territoire du SAGE. Cependant, les données 
produites restent, à ce jour, peu exploitées. 

Cette problématique est importante sur le territoire du SAGE. En effet, des dépassements des 
valeurs référence du bassin Artois-Picardie sont observés dans les sédiments de la Somme 
canalisée, l’Avre et la Selle pour certains métaux lourds (Cuivre, Mercure, Plomb). Le bassin 
versant de la Somme est également concerné par la problématique des PCB. 

Enoncé de la disposition : 

La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec les services de l’Etat et l’AEAP, valorise les 
données existantes sur la contamination des sédiments de cours d’eau et de la baie de Somme. 

Pour cela, les principales tâches à réaliser sont de :  

¶ Collecter l’ensemble des données d’analyse de sédiments réalisées sur le territoire du 
SAGE auprès des différents détenteurs de données ; 

¶ Réaliser une synthèse des données existantes afin d’identifier les principaux polluants 
présents sur le territoire du SAGE; 

¶ Identifier, dans la mesure du possible, les sources de contamination connues ou 
potentielles. 

 

La structure porteuse du SAGE communique les conclusions de cette synthèse aux différents 
acteurs concernés qui sont par ailleurs associés tout au long de la démarche. Elle actualise 
régulièrement cette synthèse avec les nouvelles données disponibles. 

Cette démarche pourra aboutir à la réalisation d’études complémentaires qui pourraient être 
engagées lors de la révision du SAGE. 

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat et établissements publics locaux, CEREMA, 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 6 : Renforcer le suivi de la qualité des cours d’eau  

Contexte : 

Des suivis qualité sont mis en place sur le territoire du SAGE, notamment dans le cadre de 
l’évaluation de l’état des masses d’eau pour la DCE. Toutefois, ce suivi est inégalement réparti sur 
le bassin. En effet, le suivi qualité des masses d’eau superficielles continentales est principalement 
axé sur le fleuve Somme et ses principaux affluents. Peu de données sont disponibles sur la qualité 
des petits cours d’eau. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau recommande de développer le suivi qualitatif des petits et très 
petits cours d’eau sur le territoire du SAGE. Pour cela : 

1- La structure porteuse du SAGE identifie le réseau de suivi existant et les besoins de 
connaissance complémentaires ; 
 
2- Les services de l’État et l’AEAP définissent, en concertation avec la structure porteuse du SAGE 
et les maîtres d’ouvrage locaux, les possibilités de densification du réseau en fonction des projets 
existants (plans de gestion des cours d’eau par exemple) :  

¶ La localisation souhaitée des dispositifs ;  

¶ La fréquence des mesures ; 

¶ Les paramètres de pollution à suivre ; 

¶ Le contrôle et l’exploitation des données collectées ; 

¶ Les moyens à mobiliser pour densifier le réseau (mesures ponctuelles ou stations de suivi 

pérennes de type réseau tournant). 

 
La Commission Locale de l’Eau souhaite que ce suivi soit mis en place prioritairement sur les petits 
cours d’eau : 

- en mauvais état qualitatif 

- susceptibles d’être en très bon état qualitatif et en vue d’être classé en « réservoir biologique » 

dans les 2 ans suivant l’approbation du SAGE.  

 

3- A partir du suivi réalisé, les structures compétentes identifient les cours d’eau secondaires les 
plus dégradés ainsi que les principaux paramètres déclassants et localisent si possible les sources 
de pollutions sur le territoire. 

En tout état de cause, la Commission Locale de l’Eau insiste pour que des mesures d’acquisition de 
connaissance soient mises en œuvre sur l’ensemble des petits cours d’eau. 

En fonction des conclusions de ce suivi, les structures compétentes pourront définir, en 
concertation avec les services de l’Etat et l’AEAP, une méthodologie pour évaluer la contribution 
des petits cours d’eau à l’état qualitatif du réseau principal dans le second cycle du SAGE. 

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AEAP, Services de l’Etat, AMEVA 

Partenaires pressentis : Fédération de pêche 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 7 : Contribuer à la diffusion d’éléments de connaissance sur la qualité de l’eau  

Contexte : 

De nombreuses structures communiquent sur les thématiques de l’eau sur le territoire du SAGE. 
Une communication plus spécifique sur la qualité de l’eau est nécessaire auprès des différents 
publics. 

Enoncé de la disposition : 

La CLE souhaite qu’un  un plan de communication sur la qualité de l’eau soit mis en place surle 
bassin versant, en cohérence avec les actions menées par l’ensemble des partenaires locaux. 

Pour cela, la structure porteuse réalise une synthèse et valorise les éléments de connaissance 
disponibles sur l’état qualitatif de l’eau. 

Elle mène également tous les 3 ans des campagnes de sensibilisation adaptées aux différents 
acteurs suivants : 

¶ Les acteurs du grand cycle et du petit cycle de l’eau ; 

¶ Les personnes publiques ; 

¶ Le grand public. 

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA 

Partenaires pressentis : Collectivités, Fédération de pêche, AEAP, Associations 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Objectif 2 : Assurer la pérennité d’une eau potable et de sa distribution à 

l’ensemble de la population 

Disposition 8 : Mettre en place une cellule de veille sur les captages du territoire du SAGE 

Contexte : 

Actuellement, l’état chimique des masses d’eau souterraines est mauvais. Un risque de non 
atteinte du bon état chimique des masses d’eau souterraines est identifié sur le bassin versant. 
Aussi, un suivi coordonné de la qualité des captages apparait comme important sur le territoire du 
SAGE pour assurer la pérennité de l’AEP. 

Enoncé de la disposition : 

La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec les services de l’Etat et l’AEAP, anime un 
groupe de travail annuel sur la qualité des captages AEP. 

Cette cellule de veille a notamment pour missions de : 

¶ Mettre en place une veille spécifique sur les captages (suivi de l’évolution de la qualité de 
l’eau des captages, identification et évolution des ouvrages problématiques, apparition de 
nouvelle dégradation de qualité,  …); 

¶ Partager les connaissances sur les captages du territoire ; 

¶ Sensibiliser les collectivités et leurs établissements publics sur les démarches pouvant être 
engagées. 

La structure porteuse du SAGE synthétise (compte rendu, cartographie) les données issues des 
réunions de ce groupe de travail et communique régulièrement sur ces informations à l’ensemble 
des acteurs concernés. 

Typologie : Gouvernance / gestion 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat et établissements publics locaux, AEAP 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 9 : Engager une réflexion sur le caractère non protégeable par une DUP des captages 
du territoire  

Contexte : 

Sur le territoire du SAGE une grande majorité des captages bénéficie de périmètres de protection 
car la procédure de Déclaration de d’utilité Publique (DUP) a été menée à son terme.  

Cependant, 10 captages du bassin versant ne sont pas protégés par des périmètres instaurés par 
une DUP et ne bénéficient donc pas de protection. Leur situation est parfois ancienne et pourrait 
éventuellement être réévaluée. 

Enoncé de la disposition : 

La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec l’Agence Régionale de Santé étudie les raisons 

ayant conduit à ce que les captages ne soient pas protégés et identifie ceux pour lesquels la 

situation pourrait être réévaluée. 

En fonction des conclusions de cette analyse, la Commission Locale de l’Eau incite les collectivités 
territoriales et établissements publics compétents à étudier la protection de leur captage par une 
procédure de DUP, sinon d’engager, en partenariat avec la structure porteuse du SAGE, des 
réflexions quant aux alternatives pouvant être proposées (mise en place d’interconnexions, 
recherche de nouvelles ressources, etc.). 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV (Carte des captages concernés) 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités et établissements publics, AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat et établissements publics locaux, ARS 

Rappel de la réglementation :  
Article L1321-2 du code de la santé publique 
Article L215-13 du code de l’environnement 
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Disposition 10 : Actualiser les DUP existantes si nécessaire 

Contexte : 

Une grande majorité des captages bénéficie de périmètres de protection car la procédure de 
Déclaration de d’utilité Publique (DUP) a été menée à son terme. Les DUP existantes sont 
actuellement recensées au travers de bases de données précisant les captages concernés, la date 
de la DUP et les arrêtés de DUP.  

Enoncé de la disposition : 

La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec l’Agence régionale de Santé, identifie les DUP 
qui nécessiteraient d’être mises à jour voire révisées pour confirmer ou adapter les mesures visant 
à protéger les captages.  

La Commission Locale de l’Eau invite les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
locaux compétents de demander à réviser les DUP identifiées en association étroite avec les 
services de l'Etat. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV (Carte des captages ayant une DUP, cf. EDL) 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA, Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat et établissements publics locaux 

Rappel de la réglementation :  
Article L1321-2 du code de la santé publique 

Article L215-13 du code de l’environnement 
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Disposition 13 : Inciter la délimitation par arrêté préfectoral des aires d’alimentation des 
captages prioritaires (Grenelle et Conférence environnementale) 

Contexte : 

Lors du Grenelle de l’Environnement, la préservation à long terme des ressources en eau utilisées 
pour la distribution d’eau potable a été identifiée comme un objectif particulièrement prioritaire. 
Une des actions qui a été retenue pour répondre à cet objectif et traduite dans la loi Grenelle 1 est 
d’assurer la protection de l’aire d’alimentation d’environ 500 captages les plus menacés par les 
pollutions diffuses d’ici 2012.  
Sur le périmètre du SAGE, 9 captages sont classés prioritaires par le Grenelle et la Conférence 
Environnementale : 

¶ Caix I et III ; 

¶ Amiens Victorine autier ; 

¶ Abbeville St Gilles ; 

¶ Miraumont ; 

¶ Crécy-en-Ponthieu ; 

¶ Montdidier (Ayencourt) ; 

¶ Vendeuil-Caply ; 

¶ Le Mesnil-Conteville ; 

¶ Hardivillers. 

Ils sont tous pourvus d’une AAC validée par le Comité de pilotage, à l’exception d’Hardivillers. 

Ces captages doivent alors faire l’objet d’une procédure spécifique aux captages prioritaires, 
s’inscrivant dans le dispositif ZSCE (Zones soumises à contraintes environnementales) et faire 
l’objet de programmes d’action renforcés et adaptés aux pressions recensées sur le périmètre de 
l’AAC. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle que la démarche ZSCE permet d’inscrire les AAC des 
captages prioritaires par arrêté dans le registre des zones protégées. 

Elle incite les services de l’Etat, en concertation avec les acteurs du territoire, à délimiter les AAC 
des captages prioritaires du territoire par un arrêté préfectoral, basé sur le parcellaire. Cet arrêté 
fixe un délai pour l’élaboration du programme d’actions. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV (Carte de l’ensemble des captages et des captages prioritaires du 
SDAGE) 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Services de l'Etat 

Partenaires pressentis : AEAP, Chambres d’agriculture 

Rappel de la réglementation : décret ZSCE n°2007-882 du 14 mai 2007 
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Dispositions 11 et 12 : Délimiter les aires d'alimentation des captages sensibles à la dégradation 

Disposition 12b: Poursuivre la mise en œuvre des études et des programmes d’actions menés 
sur les captages prioritaires 

Contexte : 

Les captages prioritaires  « Grenelle » et « Conférence environnementale », rappelés dans le 
SDAGE Artois-Picardie, ont une qualité non-conforme ou dégradée par les nitrates ou les 
pesticides. Ils doivent faire l’objet d’une démarche de reconquête de la qualité de l’eau à l’échelle 
de leur aire d’alimentation de captage. Au sein de l’AAC, la zone de protection est déterminée et le 
programme d’actions multi-pressions devra fixer des objectifs précis.  

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle qu’en lien avec l’orientation B1 et en application de la 
disposition B1-2 du SDAGE Artois-Picardie, les collectivités et établissements publics locaux 
compétents veillent à l’élaboration et la mise en œuvre des plans d’actions multi-pressions sur les 
captages prioritaires. 

Les collectivités compétentes présentent un bilan des actions réalisées à la CLE tous les 2 ans. 

La structure porteuse du SAGE est associée à ces démarches. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV (Carte de l’ensemble des captages et des captages prioritaires du 
SDAGE) 

Maitrise d’ouvrage pressentie : collectivités et établissements publics locaux compétents 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat et établissements publics locaux, AMEVA, 
Chambres d’agriculture 

Rappel de la réglementation :  
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Contexte : 

Sur le territoire du SAGE, une trentaine d’aires d’alimentation de captage (AAC) ont été délimitées. 
Cette démarche est la première étape pour la mise en place d’un programme d’actions pour lutter 
contre les pollutions diffuses risquant d’altérer la qualité de l’eau prélevée. Elle ne se substitue pas 
aux périmètres de protection dont l’objectif est d’éviter toute pollution ponctuelle, accidentelle. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau recommande aux collectivités territoriales et établissements publics 
compétents, de réaliser prioritairement pour les captages présentant une qualité dégradée et 
identifiés par la cellule de veille (disposition 8), des démarches de délimitation des « Aires 
d’Alimentation de Captage » (AAC).  

Pour rappel, les captages présentant une qualité dégradée répondent aux critères suivants : 

• Concentration moyenne en nitrates supérieure à 40mg/L ;  
• Concentration moyenne par pesticide supérieure à 0,08 µg/L. 
 
La vulnérabilité intrinsèque sera définie au sein du périmètre de l’AAC. 

La structure porteuse du SAGE est associée au suivi de ces démarches. Elle réalise un bilan de 
l’avancement de ces démarches sur l’ensemble de son périmètre et le partage avec l’ensemble des 
acteurs du territoire. 

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents, AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l'Etat, Chambres consulaires 

Rappel de la réglementation :  

Article L. 211-3 II 5°du code de l’environnement 

Articles R. 114-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime  
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Disposition 14 : Mettre en place des démarches de reconquête de la qualité de l'eau sur les 
captages sensibles à la dégradation 

Contexte : 

Pour pallier les problématiques de qualité des eaux souterraines et préserver la qualité de l’eau 
des captages sensibles à la dégradation, des actions sont réalisées par la mise en place d’Opération 
de Reconquête de la Qualité de l’Eau (ORQUE).  Cette démarche est cadrée par un guide 
méthodologique « d’élaboration des plans d’action dans les territoires de captages d’eau potable » 
sur le bassin Artois-Picardie. 

Enoncé de la disposition : 

A la suite de la délimitation des AAC (disposition 11), la Commission Locale de l’Eau recommande 
la mise en place d’Opérations de Reconquête de la Qualité de l'Eau (ORQUE) pour les captages 
identifiés comme présentant une qualité se dégradant. Pour rappel, sont ciblés les captages 
présentant une qualité répondant aux critères suivants : 

• Concentration moyenne en nitrates supérieure à 40mg/L ;  

• Concentration moyenne par pesticide supérieure à 0,08 µg/L. 

 

Pour ces captages, la Commission Locale de l’Eau incite les collectivités territoriales et 
établissements publics locaux compétents à : 

¶ Caractériser et évaluer/hiérarchiser les principales sources de pollution au sein des AAC 
concernées au moyen d’un Diagnostic Territorial Multi-Pression ; 

¶ Faire émerger un programme d’actions hiérarchisé et dimensionné en fonction des risques 
de contamination de la nappe et des cours d’eau. Ce programme d’action devra associer 
clairement un maitre d’ouvrage à chaque action identifiée ; 

¶ Mettre en œuvre le programme d’actions. 

Enfin, la Commission Locale de l’Eau préconise aux structures compétentes de s’assurer de la mise 
en œuvre et du respect des actions définies. 

La structure porteuse du SAGE est associée aux démarches. 

Une présentation des bilans de la mise en œuvre des plans d’actions sera réalisée par les 
collectivités compétentes en Commission Locale de l’Eau tous les 2 ans. 

La structure porteuse du SAGE peut accompagner les collectivités dans ces démarches. 

La Commission Locale de l’Eau incite les collectivités territoriales et les établissements publics à 
engager cette démarche sur les captages structurants identifiés dans les schémas (disposition 16) 
dans le second cycle du SAGE. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : AAC des captages dégradés 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents, AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat et établissements publics locaux, Chambres 
consulaires 

Rappel de la réglementation :  

Articles R. 114-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime 
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Disposition 15 : Promouvoir des pratiques et/ou des cultures adaptées à la préservation de la 
qualité de l'eau et développer des filières sur le territoire 

Contexte : 

L’agriculture est, en partie, à l’origine de pollutions diffuses qui dégradent la qualité des eaux 
souterraines ou superficielles. Les pratiques agricoles évoluent depuis plusieurs années et les 
efforts doivent perdurer afin de réduire les pollutions diffuses et préserver la ressource en eau.  

Enoncé de la disposition : 

Dans les zones les plus vulnérables des AAC (définies dans la disposition 11), la Commission Locale 
de l’Eau encourage l’ensemble des exploitants agricoles à développer toutes pratiques agricoles 
favorisant la préservation de la ressource en eau, à savoir les pratiques permettant  : 

¶ D’une part : 
Á Limiter l’usage de produits phytosanitaires ; 

Á Raisonner l’usage de fertilisants. 

¶ D’autre part : 

Á Limiter les transferts de polluants ; 

Á Réduire les phénomènes de ruissellement et d’érosion des sols. 

La Commission Locale de l’Eau encourage également le développement de filières et pratiques 
agricoles favorisant l’atteinte de ces objectifs (agriculture biologique, raisonnée, pâturage 
extensif…). 

La Commission Locale de l’Eau invite les Chambres d’agriculture et l’ensemble des structures de 
conseil agricole à accompagner et conseiller les exploitants agricoles dans ces démarches. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : AAC 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Chambres d’agricultures, Structures de conseil agricole, Profession 
agricole, 

Partenaires pressentis : - 

Rappel de la réglementation : sans objet 
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Disposition 16b : Elaborer des schémas de sécurisation de la production et de l’alimentation en 
eau potable 

Contexte : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle, qu’en application de l’article L. 2224-7-1 du code général 
des collectivités territoriales, les structures compétentes en matière de distribution d’eau potable 
doivent arrêter un schéma de distribution d’eau potable déterminant les zones desservies par le 
réseau de distribution (échéance initiale fixée à fin 2013). Le schéma comporte notamment un 
descriptif détaillé des ouvrages de transport et de distribution d’eau potable (article D. 2224-5-1 
du code général des collectivités territoriales).  

Pour aller au-delà des obligations légales et réglementaires et de la gestion patrimoniale des 
réseaux, il parait nécessaire d’établir un schéma de sécurisation de la production et de 
l’alimentation en eau potable. 

Enoncé de la disposition :  

La Commission Locale de l’Eau incite les structures compétentes à élaborer ou réviser des schémas 
de sécurisation de la production et de l’alimentation en eau potable. Ces schémas 
comprennent les investigations suivantes : 

¶ Un diagnostic de la ressource en eau et de sa protection ; 

¶ Un diagnostic des ouvrages de production ; 

¶ Un diagnostic des ouvrages de traitement et leurs conditions d’exploitation ; 

¶ Un bilan des prises d’eau de chaque commune et son évolution ; 

¶ Un diagnostic du réseau de distribution et des ouvrages de stockage ainsi qu’une analyse 
de leurs conditions d’exploitation ; 

¶ Une analyse de l’adéquation besoin/ressource ; 

¶ Une analyse de la gestion patrimoniale des installations ; 

¶ Une prospective en termes de sécurité d’approvisionnement quantitatif et qualitatif. 

Ces investigations aboutiront à un programme pluriannuel hiérarchisé d’études, travaux et actions 
mis en œuvre par les collectivités afin d’assurer une distribution pérenne de l’eau en qualité et en 
quantité. 

La Commission Locale de l’Eau recommande que la réalisation de ces schémas soit menée à 
l’échelle d’une ou plusieurs entités organisatrices de la compétence eau potable. 

La structure porteuse du SAGE peut accompagner les collectivités territoriales et les 
établissements publics locaux dans leur démarche. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités et établissements publics locaux compétents  

Partenaires pressentis : AEAP, AMEVA 

Rappel de la réglementation : 

Loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015 

Article L2224-7-1 du code général des collectivités territoriales 

Article D. 2224-5-1 du code général des collectivités territoriales 
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Disposition 16 : Elaborer un document d’orientation pour une alimentation durable en eau 
potable à l’échelle du bassin versant en lien avec le changement climatique 

Contexte : 

Le territoire du SAGE est concerné par deux schémas départementaux de gestion et de distribution 
en eau potable réalisé par le Conseil général de la Somme en 1996 et 2007. Ces schémas ciblaient 
29 captages menacés et susceptibles d’être abandonnés et 11 captages à abandonner. Ils 
proposaient des regroupements de collectivités et des interconnexions pour sécuriser 
l’alimentation en eau potable. 

Enoncé de la disposition :  

La structure porteuse du SAGE élabore, sur la base des schémas de sécurisation de la production 
et de l’alimentation en eau potable des collectivités et intercommunalités (disposition 16b) et des 
conclusions de l’étude relative à l’identification des captages sensibles au changement climatique 
(disposition 53), un document d’orientation pour proposer une alimentation durable, en qualité et 
en quantité, en eau potable sur le bassin versant et mettre en cohérence les programmes élaborés 
par les collectivités compétentes en eau potable dans le cadre de leurs schémas locaux. 

Ce document sera élaboré en partenariat avec l’Agence de l’Eau Artois-Picardie et les Services de 
l’Etat et en concertation avec les collectivités territoriales compétentes. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat et établissements publics, Collectivités 
territoriales compétentes  

Rappel de la réglementation : 

Loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015 

Article L2224-7-1 du code général des collectivités territoriales 

Article D. 2224-5-1 du code général des collectivités territoriales 
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Disposition 18 : Réduire les pertes en eau sur les réseaux d'eau potable 

Contexte : 

Le rendement des réseaux d’eau potable sur le département de la Somme, obtenu à partir des 
données renseignées par les services dans la base de données SISPEA, se situe entre 70% et 75%. 
Même si ce rendement est globalement correct, il masque de fortes disparités entre les services. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau recommande aux collectivités territoriales et établissements publics 
compétents en eau potable d’atteindre, a minima, les valeurs guides d’indice linéaire de perte 
(ILP) correspondant à un « état acceptable » du réseau, définies par l’étude inter-Agences de l’Eau, 
soit : 

¶ Pour les zones rurales (ILC<10) : ILP inférieur à 2,5 m3/jour/km 

¶ Pour les zones semi-rurales (10<ILC<35) : ILP inférieur à 5 m3/jour/km 

¶ Pour les zones urbaines (ILC>35) : ILP inférieur à 10 m3/jour/km 

Rappel : Indice Linéaire de Consommation (m
3
/jour/km) = volumes comptabilisés/longueur du réseau (sans 

les branchements) 

Indice Linéaire de Pertes (m
3
/jour/km) = débit de perte en distribution/ longueur du réseau (sans les 

branchements) 

La Commission Locale de l’Eau fixe un délai de 6 ans aux collectivités territoriales et établissements 
publics pour atteindre ces objectifs fixés. 

La structure porteuse du SAGE est associée aux démarches engagées et peut accompagner les 
collectivités dans la mise en œuvre d’actions visant l’atteinte de ces objectifs. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents 

Partenaires pressentis : AEAP, AMEVA 

Rappel de la réglementation :  

Article D. 213-74-1 du code de l’environnement 
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Disposition 19 : Sensibiliser à la déclaration des forages domestiques en mairie 

Contexte : 

La notion d’usage domestique est définie par le Code de l’environnement : « prélèvements et 
rejets destinés exclusivement à la satisfaction des besoins des personnes physiques propriétaires 
ou locataires des installations et de ceux des personnes résidant habituellement sous leur toit, 
dans les limites des quantités d’eau nécessaires à l’alimentation humaine, aux soins d’hygiène, au 
lavage et aux productions végétales ou animales réservées à la consommation familiale de ces 
personnes. En tout état de cause, est assimilé à un usage domestique de l’eau, tout prélèvement 
inférieur ou égal à 1 000 m3 d’eau par an, qu’il soit effectué par une personne physique ou une 
personne morale et qu’il le soit au moyen d’une seule installation ou de plusieurs. ». 

Deux raisons essentielles justifient la déclaration des forages domestiques en mairie : 
- la déclaration vise à faire prendre conscience aux particuliers de l’impact de ces ouvrages 

sur la qualité et la quantité des eaux souterraines. Les ouvrages de prélèvement mal réalisés 
peuvent constituer un point d’entrée de pollution de la nappe phréatique. Ils doivent donc faire 
l’objet d’une attention toute particulière lors de leur conception et leur exploitation. 

- l’usage d’une eau d’un ouvrage privé, par nature non potable, peut contaminer le réseau 
public si, à l’issue d’une erreur de branchement par exemple, les deux réseaux venaient à être 
connectés. A la suite de la déclaration et en application du règlement de service, le service d’eau 
réalise un contrôle des installations, afin de s’assurer qu’aucune pollution ne vient contaminer le 
réseau public de distribution d’eau potable. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle aux propriétaires de puits ou forages privés que, 
conformément aux articles L.2224-9 et R2224-22 à R2224-22-6 du Code général des collectivités 
territoriales, tout prélèvement, puits ou forage réalisé à des fins d’usage domestique de l’eau doit 
faire l’objet d’une déclaration auprès du maire de la commune concernée. 

La Commission Locale de l’Eau recommande aux collectivités compétentes en eau potable 
d’inscrire dans leur règlement de service, de prévoir la possibilité pour les agents du service d'eau 
potable, d'accéder aux propriétés privées pour procéder au contrôle des installations intérieures 
de distribution d'eau potable et des ouvrages de prélèvement, puits et forages. 

La Commission Locale de l’Eau recommande aux collectivités, en partenariat avec les structures 
compétentes en eau potable, de mener des campagnes annuelles d’information et de 
sensibilisation auprès de leurs administrés ainsi que de mettre à jour l’inventaire local. 

La structure porteuse du SAGE peut se positionner en appui des collectivités et assurer le cas 
échéant des campagnes de communication groupées. 

Typologie : Communication 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents, AMEVA 

Partenaires pressentis : 

Rappel de la réglementation : 

Articles L. 2224-9 et R.2224-22 à R.2224-22-6 du code général des collectivités territoriales 

Articles L2224-12 
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Disposition 20 : Engager des réflexions sur le devenir de captages d’alimentation en eau potable, 
abandonnés ou destinés à être abandonnés 

Contexte : 

Dans le schéma départemental de gestion et de distribution en eau potable de la Somme de 2007, 
étaient ciblés 29 captages menacés et susceptibles d’être abandonnés et 11 captages à 
abandonner sur le territoire du SAGE. Il est donc recommandé de mener une réflexion sur le 
devenir de ces captages. 

Enoncé de la disposition : 

La structure de porteuse du SAGE réalise un inventaire des captages d’alimentation en eau 
potable, abandonnés ou destinés à être abandonnés sur le territoire du SAGE. 

La Commission Locale de l’Eau recommande aux collectivités territoriales compétentes ainsi qu’à 
leurs établissements publics de valoriser cet inventaire, une fois réalisé, en engageant les 
réflexions sur le devenir de ces anciens forages. 

A titre d’exemple, les captages abandonnés pourront faire l’objet des actions suivantes : 

¶ Comblement du forage, mise en sécurité du puits ; 

¶ Installation d’un point de suivi piézométrique, qualitatif ou du biseau salé ; 

¶ Utilisation du forage pour un nouvel usage (domestique, agricole, entretien communal, 
protection incendie, industriel, …). 

La structure porteuse du SAGE et les services de l’Etat accompagnent les services d’eau potable 
dans leurs réflexions et dans la mise en œuvre concrète des travaux de reconversion retenus (hors 
requalification en usage domestique, agricole ou industriel). 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV (carte des captages concernés) 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AEAP, Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents, AMEVA 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat et établissements publics locaux (ARS) 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Objectif 3 : Réduire à la source les pollutions diffuses pour améliorer la 

qualité des eaux et réduire les flux de pollution à la mer 

Disposition 21 : Réaliser un document stratégique d'assainissement sur l'ensemble du territoire 
du SAGE en lien avec le changement climatique 

Contexte : 
En 2015, 558 communes du SAGE (98%) ont élaboré leur zonage d’assainissement dont la majorité 
(64 %) est zonée en assainissement non collectif, 24,5 % en mixte et 9,5% en assainissement 
collectif. 
En 2011, les schémas directeurs d’assainissement étaient réalisés sur 373 communes du 
département de la Somme, portés par 29 maîtres d’ouvrage. 

Enoncé de la disposition : 
La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec les services de l’Etat, l’Agence de l’eau Artois-
Picardie et les collectivités compétentes, réalise un document stratégique priorisant les actions à 
mener en terme d’assainissement sur l’ensemble du territoire du SAGE. 
Ce document se base en priorité sur les Schémas directeurs d’Assainissement existants. A partir 
des informations disponibles, la structure porteuse du SAGE : 

¶ Dresse un état des lieux de l’assainissement sur le territoire du SAGE et identifie les 
dysfonctionnements constatés, 

¶ Priorise les secteurs, sur la base des conclusions de l’étude des niveaux piézométriques et 
les impacts sur les milieux aquatiques en lien avec le changement climatique (disposition 
54) en fonction de la sensibilité du milieu au regard des rejets de stations, 

¶ Définit les actions  à mener. 

La Commission Locale de l’Eau souhaite que ce travail soit mené dans les 3 années suivant 
l’approbation du SAGE. 

La structure porteuse du SAGE communique aux collectivités territoriales et à leurs établissements 
publics locaux compétents les conclusions de cette étude et s’assure de sa mise en œuvre. 
La structure porteuse du SAGE révise ce document tous les 6 ans. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat, l’Agence de l’eau Artois-Picardie, Collectivités et 
établissements publics locaux 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 24 : Réhabiliter les systèmes d'assainissement collectif non conformes au niveau 
local 

Contexte : 

La conformité des stations d’épuration est évaluée selon les règlements locaux, nationaux et 
européens. Au-delà des situations de non-conformité ERU, particulièrement suivies, de 
nombreuses stations, raccordées à des réseaux unitaires, présentent des dysfonctionnements, en 
particulier lors de la gestion du temps de pluie, avec des surcharges des stations et des rejets 
directs non conformes au milieu récepteur. Ces non-conformités sont réévaluées chaque année. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle que les collectivités territoriales et établissements publics 
locaux en charge d’un système d’assainissement présentant une non-conformité au niveau local, 
s’exposent aux sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement. Les 
collectivités territoriales et établissements publics locaux doivent donc mettre en œuvre des 
actions correctives sur leurs installations. 

Dans le but de prévenir de telles situations, la Commission Locale de l’Eau incite les collectivités et 
leurs établissements publics locaux compétents à définir en concertation avec la police de l’eau un 
programme pluriannuel hiérarchisé d’études, travaux et actions à mettre en place afin de résoudre 
les éventuels dysfonctionnements identifiés. 

 

La Commission Locale de l’Eau insiste pour que les maîtres d’ouvrage concernés engagent les 
actions préconisées par ce plan pluriannuel dans les délais présentés à la police de l’eau. 

 

La structure porteuse du SAGE est tenue informée des actions engagées et peut être associée aux 
démarches. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités et établissements publics locaux compétents 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat, AEAP, AMEVA 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 23 : Accompagner les structures compétentes dans la réalisation de leurs diagnostics 
des systèmes d'assainissement (réseau et station d'épuration) et la gestion patrimoniale de leurs 
réseaux 

Contexte : 
Malgré les projets de réhabilitation ou de construction déjà réalisés ou en cours, il subsiste sur le 
territoire du SAGE des dysfonctionnements, tant sur les réseaux de collecte des eaux usées que sur 
les dispositifs de traitement des stations d’épuration, et les efforts doivent être poursuivis. 
L'atteinte du bon état des masses d’eau nécessite une connaissance des systèmes 
d’assainissement pour lutter contre les éventuelles pollutions ponctuelles qu’ils génèrent. 

Enoncé de la disposition : 
La Commission Locale de l’Eau rappelle que conformément à l’article L2224-8-1 du code général 
des collectivités territoriales et à l’article D. 2224-5-1 du même code, les communes et 
établissements publics locaux compétents ont une obligation de connaissance et de gestion 
patrimoniale des réseaux mesurée par un indicateur évaluant le niveau de connaissance du réseau 
et des branchements et l’existence d’une politique de renouvellement pluriannuelle du service 
d’assainissement collectif. 
 

La structure porteuse du SAGE peut accompagner les collectivités territoriales et les 
établissements publics locaux compétents dans leur démarche d’acquisition de connaissances sur 
leur patrimoine. 

Pour ce faire, la structure porteuse du SAGE veille à la réalisation des diagnostics conformément à 
l’arrêté du 21 juillet 2015 et s’assure de l’homogénéité des actions engagées à l’échelle du 
territoire du SAGE.  

La structure porteuse du SAGE centralise les données de suivi des diagnostics et de la mise en 
œuvre des travaux préconisés, en vue d’alimenter le document stratégique (disposition 21). 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA, Collectivités territoriales et établissements publics locaux 

Partenaires pressentis : AEAP 

Rappel de la réglementation : 

Loi NOTRe n°2015-991 du 7 août 2015  

Arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d’assainissement collectif et aux installations 
d’assainissement non collectif (article 12) 

Arrêté du 2 décembre 2013 relatif aux RPQS d’eau potable et d’assainissement introduisant le 
calcul d’un «Indice de connaissance et de gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable » 

Décret n° 2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la définition d’un descriptif détaillé des réseaux des 
services publics de l’eau et de l’assainissement et d’un plan d’actions pour la réduction des pertes 
d’eau potable codifié notamment à l’article D. 2224-5-1 du CGCT 

Article L.2224-8-I du CGCT concernant l’adoption des schémas d’assainissement collectif 

Article L.2224-15 du CGCT relatif aux diagnostics 
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Disposition 25 : Contrôler et mettre en conformité les branchements privés au réseau 
d’assainissement collectif 

Contexte :  
Le territoire du SAGE compte 86 stations de traitement des eaux usées pour une capacité de 
traitement de 586 500 Equivalent habitants. L’assainissement collectif concerne la majeure partie 
de la population du territoire en nombre d’habitants raccordés. 
A compter de la mise en service de réseau de collecte des eaux usées, le raccordement des 
habitations est obligatoire dans un délai de 2 ans. 

Enoncé de la disposition : 
La Commission Locale de l’Eau rappelle que « les ouvrages nécessaires pour amener les eaux usées 
à la partie publique du branchement sont à la charge exclusive des propriétaires et doivent être 
réalisés dans les conditions fixées à l’article L. 1331-1. Ils doivent être maintenus en bon état de 
fonctionnement par les propriétaires. La commune en contrôle la qualité d’exécution et peut 
également contrôler leur maintien en bon état de fonctionnement. » (Article L. 1331-4 du code de 
la santé publique). 
Pour mener à bien leur action sur la conformité des branchements privés au réseau 
d’assainissement collectif, la Commission Locale de l’Eau préconise aux collectivités territoriales ou 
établissements publics compétents de : 

¶ Dresser un inventaire des mauvais branchements existants et de l’absence de 
branchements ; 

¶ Identifier les branchements non conformes à la réglementation et à réhabiliter en priorité 
sur la base des diagnostics des réseaux (disposition 23).  

¶ Elaborer un programme pluriannuel hiérarchisé d’études, travaux et actions à mettre en 
place afin de résoudre les dysfonctionnements identifiés. 

La CLE recommande de prioriser cette démarche sur les zone sensibles : AAC (carte n°), zones 
urbanisées à proximité des cours d’eau et du littoral. 

La Commission Locale de l’Eau recommande aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics locaux d’inscrire dans leur règlement de service d’assainissement la réalisation du 
diagnostic de l’état de fonctionnement des branchements privés en cas de vente. 

La structure porteuse du SAGE sensibilise et forme les acteurs aux contrôles des branchements. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents, Propriétaires privés, AMEVA 

Partenaires pressentis : 

Rappel de la réglementation :  

Articles L. 1331-4, L. 1331-8, L. 1331-11 du code de la santé publique 
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Disposition 26 : Maintenir une vigilance sur l’épandage  

Contexte : 

L’épandage concerne toute application de déchets ou effluents sur ou dans les sols agricoles, 
présentant un intérêt pour les sols ou pour la nutrition des cultures. La nature, les caractéristiques 
et les quantités de déchets ou d’effluents destinés à l’épandage sont telles que leur manipulation 
et leur application ne portent pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l’homme et des 
animaux, à la qualité et à l’état phytosanitaire des cultures, à la qualité des sols et des milieux 
aquatiques, et que les nuisances soient réduites au minimum (art.36 de l’arrêté ministériel du 
02/02/98). 
Tout épandage est subordonné à une étude préalable, comprise dans l’étude d’impact, montrant 
l’innocuité (dans les conditions d’emploi) et l’intérêt agronomique des effluents ou des déchets, 
l’aptitude du sol à les recevoir, le périmètre d’épandage et les modalités de sa réalisation. Cette 
étude justifie la compatibilité de l’épandage avec les contraintes environnementales recensées ou 
les documents de planification existants. 

Le territoire du SAGE est situé en « Zones vulnérables au nitrates ». Ce classement implique des 
restrictions quant à l’épandage, notamment sur le calendrier. 

Dans les départements de la Somme et du Pas-de-Calais, les Services d’Assistance Technique à la 
Gestion des Epandages (SATEGE) sont en charge de la gestion des épandages. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau se fixe pour objectif de prévenir la pollution issue de l’épandage. 
Pour cela, elle incite les collectivités et établissements publics locaux compétents ainsi que les 
services de l’Etat à poursuivre les efforts engagés et à maintenir une vigilance constante sur la 
qualité des matières épandues, notamment à proximité du littoral (carte n°xx), de cours d’eau 
(carte n°xx) ou des AAC (carte n°xx). 

Le SATEGE est invité à poursuivre, en partenariat avec les services de l’Etat, le travail de synthèse 
des pratiques et de la qualité des matières épandues sur le territoire du SAGE. Ces informations 
sont communiquées à la Commission Locale de l’Eau chaque année.  

Par ailleurs, la Commission Locale de l’Eau incite les structures de conseils au monde agricole à 
communiquer sur les bonnes pratiques d’épandage et de stockage des matières épandues auprès 
des exploitants agricoles.  

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV et en priorité littoral, bordure de cours d’eau, AAC (Cartes) 

Maitrise d’ouvrage pressentie : SATEGE, Services de l’Etat, Chambres consulaires, collectivités et 
établissements publics locaux compétents 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat (DREAL de bassin) 

Rappel de la réglementation : Article R. 211-50 et suivants du code de l’environnement 
concernant les épandages d’effluents d’exploitations agricoles 
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Disposition 27 : Définir des zones à enjeu environnemental 

Contexte : 

Les communes concernées par l’assainissement non collectif sont majoritaires (64% zonées en 
assainissement non collectif (ANC) et 24,5% en mixte) sur le territoire du SAGE. A l’issue des 
contrôles des installations réalisés par les SPANC, le taux de non-conformité est supérieur à 70%. 
Le bassin versant est donc sous la pression des pollutions liées aux rejets d’assainissement non 
collectif. 

L’arrêté du 27 avril 2012 définit les zones à enjeu environnemental comme présentant un risque 
avéré de pollution des masses d’eau par l’assainissement non collectif. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle la nécessité de délimiter les zones à enjeu 
environnemental du territoire du SAGE telles que définies dans l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux 
modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif. 

 

A ce titre, la structure porteuse du SAGE, en partenariat avec les structures compétentes en 
assainissement non collectif, l’Agence de l’Eau Artois-Picardie et les Services de l’Etat, poursuit les 
démarches déjà engagées sur le territoire visant à définir les zones à enjeu environnemental. Ces 
ZEE se basent sur la cartographie des  zones potentiellement impactantes (Carte xx). L’Agence de 
l’Eau et les Services de l’Etat affinent cette cartographie par la réalisation d’analyses in situ 
permettant d’identifier un risque avéré de pollution de l’environnement (au sens de l’annexe 2 de 
l’arrêté du 27 avril 2012). 

La méthodologie de définition des ZEE a été élaborée en concertation avec l’Agence de l’Eau 
Artois-Picardie, les Services de l’Etat et les collectivités compétentes. . (méthodologie en annexe) 

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA, Services de l’Etat, AEAP 

Partenaires pressentis : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 

Rappel de la réglementation : 

Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif 
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Disposition 28 : Réhabiliter les systèmes d’assainissement non collectif non conformes 

Contexte : 

Les diagnostics de conformité des installations d’assainissement non collectif sont toujours en 
cours sur le territoire de nombreux SPANC. Sur les secteurs contrôlés, les taux de non-conformité 
sont  supérieurs à 70 %. L’absence ou le dysfonctionnement des installations d’ANC entraine un 
risque de pollution pour les eaux superficielles et/ou souterraines par les rejets directs ou 
l’infiltration d’eaux usées insuffisamment traitées. 

Enoncé de la disposition : 

En application de l’article L. 2224-8 III du code général des collectivités territoriales, la Commission 
Locale de l’Eau rappelle que les collectivités et leurs établissements publics devaient assurer le 
contrôle des installations d’assainissement non collectif au plus tard le 31 décembre 2012. 

La Commission Locale de l’Eau rappelle également aux collectivités et aux établissements publics 
locaux compétents en assainissement non collectif l’impératif de mise en conformité des systèmes 
d’assainissement non collectif (Arrêté n°DEVL1205609A du 27 avril 2012 relatif aux modalités de 
l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif) : 

¶ en cas de vente immobilière, dans un délai d’un an après la signature de l’acte de vente 
pour toute installation non conforme identifiée. 

¶ dans un délai de 4 ans après la réception du diagnostic effectué par les structures en 
charge du service public d’assainissement non collectif (SPANC) pour les dispositifs 
représentant un risque avéré de pollution de l’environnement ou pour la santé des 
personnes. 

 

En parallèle de la réglementation en vigueur et en l’absence à ce jour de délimitation définitive des 
ZEE et ZES, la Commission Locale de l’Eau préconise d’engager les travaux de réhabilitation des 
installations prioritairement dans les 4 ans suivant l’approbation du SAGE dans les zones 
considérées sensibles (carte(s) XXX) à savoir : 

¶ Les aires d’alimentation des captages d’eau potable (disposition n° / carte n°) ; 

¶ Les communes situées à proximité immédiate du littoral et de l’estuaire de la Somme 
(carte n°) ; 

¶ Les zones à dominante humide (ZDH) ; 

¶ Les communes traversées par un cours d’eau (carte n°). 

Dans l’impossibilité de mettre aux normes plusieurs systèmes d’ANC contigus, notamment sur des 
surfaces de parcelles insuffisante pour l’épandage, la Commission Locale de l’Eau invite les 
propriétaires à se rapprocher des collectivités ou intercommunalités compétentes afin d’envisager 
une solution de mutualisation des systèmes d’ANC (à l’échelle de plusieurs habitations). 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités et établissements publics, gestionnaires des SPANC, 
Propriétaires privés 

Partenaires pressentis : AEAP 

Rappel de la réglementation : 

Article L. 2224-8 du code général des collectivités territoriales 

Arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif 

Article L. 1331-1-1 du code de la santé publique 
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Disposition 29 : Inciter les collectivités à améliorer la gestion des matières de vidanges 
d’assainissement non collectif 

Contexte : 

Les systèmes d’assainissement non collectif produisent des résidus, appelés matières de vidange, 
qui doivent être collectés puis éliminés ou valorisés selon leur composition, les particuliers étant 
responsables de leur élimination. Actuellement, sur le territoire du SAGE, les STEU de capacité 
épuratoire supérieure à 10 000EH sont équipées pour recevoir les matières de vidange. Il existe 37 
vidangeurs agréés sur le territoire du SAGE dont 31 dans la Somme et 6 dans l’Oise. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle que les matières de vidange sont susceptibles d’entrer 
dans la définition des déchets posée à l’article L. 541-1-1 du code de l’environnement. Le 
producteur de ce déchet est à ce titre tenu d’en assurer l’élimination dans le respect de la 
réglementation, c’est-à-dire sans préjudice pour l’environnement.  

 

La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec les services de l’Etat, communique auprès des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux compétents afin de les inciter à 
améliorer la gestion des matières de vidange.  

Il est par exemple proposé aux collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents de : 

¶ Exercer la compétence Entretien des systèmes d’ANC ; 

¶ Mettre en place des conventionnements pour la vidange des installations d’assainissement 
autonome. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA, Collectivités territoriales et établissements publics 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat 

Rappel de la réglementation : 

Article L. 541-1-1 du code de l’environnement 
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Disposition 30b : Inciter à améliorer la gestion des eaux pluviales 

Contexte : 

En milieu urbain, l’artificialisation du territoire lié à l’étalement urbain a entrainé une 
imperméabilisation d’espaces naturels ne permettant plus l’infiltration des eaux et accroissant les 
phénomènes de ruissellement. Les eaux, en ruisselant, se chargent de pollution en direction des 
milieux récepteurs. Une gestion spécifique des eaux pluviales est donc nécessaire afin de préserver 
la qualité des eaux et d’éviter les inondations par ruissellement. 

Enoncé de la disposition : 

La structure porteuse du SAGE organise, en partenariat avec les services de l’Etat, l’Agence de 
l’Eau Artois-Picardie et l’Adopta, des campagnes d’information et de formation sur la gestion des 
eaux pluviales à destination des élus et techniciens des structures compétentes et des porteurs de 
projets privés. 

Pour cela, la structure porteuse du SAGE : 

¶ Elabore un guide / document technique présentant les techniques alternatives et les 
bonnes pratiques à mettre en place en matière de gestion des ruissellements sur voirie et 
à la parcelle ; 

¶ Communique auprès des acteurs du territoire sur les retours d’expérience et les initiatives 
prises sur le territoire du SAGE en matière de gestion des eaux pluviales; 

La structure porteuse du SAGE peut accompagner les collectivités et établissements publics locaux 
dans la conception de leurs projets.  

La Commission Locale de l’Eau incite également les collectivités territoriales et établissements 
publics à accompagner les porteurs de projets privés dans leur démarche. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA, Collectivités et établissements publics locaux, porteurs de 
projet privés 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat, Adopta 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 31 : Intégrer la gestion des eaux pluviales dans les documents d’urbanisme 

Contexte : 

Sur le territoire du SAGE, le SCoT du Grand Amiénois a imposé la prise en compte du volet pluvial 

dans les PLU intercommunaux sur son territoire. La structure porteuse du SAGE accompagne à leur 

demande les EPCI à fiscalité propre pour la prise en compte de ce volet dans les documents 

d’urbanisme (CC Nièvre Somme, CC Pays du Coquelicot, CC Val de Somme, etc.). 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau fixe pour objectif d’améliorer la gestion des eaux pluviales sur le 

territoire du SAGE afin de préserver la qualité de la ressource en eau et de limiter les risques 

d’inondations. 

La CLE rappelle que les documents d’urbanisme (SCoT, en l’absence de ScoT, PLU(i), ou POS ou 

Cartes communales) doivent être compatibles, ou rendus compatibles si nécessaire, avec les 

objectifs fixés par le SAGE. Le délai de mise en compatibilité des documents d’urbanisme est fixé à 

3 ans à partir de la publication de l’arrêté d’approbation du SAGE. 

La Commission Locale de l’Eau recommande notamment aux collectivités et établissements publics 

locaux compétents en matière d’urbanisme d’intégrer dans les pièces réglementaires (OAP, 

règlement, zonages) des PLUi des préconisations concernant notamment : 

¶ la limitation de l’imperméabilisation des sols, la maîtrise du ruissellement et des débits, 

ainsi que, sauf impossibilités, la gestion à la parcelle des eaux pluviales ; 

¶ les mesures de compensation par infiltration et/ou stockage à la parcelle ; 

¶ des prescriptions pour la gestion des eaux pluviales dans tous les projets de 

d’aménagements (ZAC,…) ou de lotissements. 

Ces préconisations se fondent sur les conclusions des Schémas Directeurs de Gestion des Eaux 

Pluviales (disposition 31b) et élaborés par les collectivités ou intercommunalités à l’échelle des 

sous-bassins versants interceptés. 

 

La structure porteuse du SAGE veille à l’intégration de la gestion des eaux pluviales dans les 

documents d’urbanisme. Pour cela, elle est associée à ces démarches. 

La structure porteuse du SAGE peut accompagner les collectivités compétentes dans ces 

démarches. 

Typologie : Mise en compatibilité 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : collectivités et établissements publics locaux compétents 

Partenaires pressentis : AEAP, ADUGA 

Rappel de la réglementation : 

Article L. 131-1 et suivants du code de l’urbanisme sur l’obligation de compatibilité existante entre 

les documents d’urbanisme et le SAGE 

Article L. 151-24 du code de l’urbanisme sur le contenu du règlement du PLU 
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Disposition 31b : Réaliser des Schémas directeurs de gestion des eaux pluviales lors de 
l’élaboration des PLUi 

Contexte : 

Afin de répondre au SCoT du Grand amiénois, les schémas directeurs de gestion des eaux pluviales 
sont engagés en parallèle de l’élaboration des PLUi sur l’ensemble de son territoire. Engagés 
depuis 2014, 9 SDGEP sont réalisés à l’échelle des territoires des anciennes intercommunalités. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle aux collectivités et établissements publics compétents 
l’obligation légale de se doter d’un zonage d’assainissement pluvial conformément à l’article 
L.2224-10 du code général des collectivités territoriales. 

En complément des obligations légales ressortant de l’article L. 2224-10 du code général des 
collectivités territoriales, la Commission Locale de l’Eau préconise aux collectivités ou 
établissements publics locaux compétents de réaliser des Schémas Directeurs de Gestion des Eaux 
pluviales en parallèle de l’élaboration des PLUi, en lien avec la disposition 31. 

Dans le cadre de la réalisation de ces schémas, elle préconise notamment de : 

¶ Evaluer le fonctionnement hydraulique global des eaux pluviales urbaines sur les secteurs 
urbanisés et issues des bassins versants  ; 

¶ Identifier les secteurs problématiques pour la gestion des eaux pluviales ; 

¶ Evaluer l’adéquation  entre l’ouverture de secteurs à l’urbanisation et le fonctionnement 
hydraulique du territoire (ruissellement, infiltration, rétention, etc.) dans les PLU(i) ; 

¶ Définir un programme d’études complémentaires et de travaux. 

 
La Commission Locale de l’Eau invite les collectivités ou intercommunalités à réaliser ces schémas 
à l’échelle des sous-bassins versants interceptés, en considérant le lien existant à l’interface entre 
le centre bourg et l’espace rural contigu.  

La structure porteuse du SAGE est associée aux démarches. Elle peut accompagner les collectivités 
ou intercommunalités compétentes dans ces démarches.  

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités et établissements publics locaux compétents, AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, ADUGA 

Rappel de la réglementation : 

¶ Article L. 151-24 du code de l’urbanisme 

¶ Article L. 2224-10 du code général des collectivités territoriales 
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Disposition 32 : Encourager  le recours aux techniques alternatives pour la gestion des eaux 
pluviales 

Contexte : 
En milieu urbain, l’artificialisation des sols s’accentue avec l’étalement urbain ce qui perturbe le 
cycle naturel de l’eau. Les conséquences sont importantes sur les bassins versants avec un volume 
d’eaux de ruissellement accru  à assumer par les réseaux d’assainissement. Il existe  des 
techniques alternatives permettant de limiter l’imperméabilisation : chaussées drainantes, 
parkings enherbés, noues ou tranchées d’infiltration en bordure de route. 
Sur le territoire, des collectivités ont engagé des programmes de travaux de déconnexion de 
surfaces actives des réseaux unitaires (Abbeville, Saint-Sauveur, etc.). 

Enoncé de la disposition : 
La Commission Locale de l’Eau encourage les collectivités ou intercommunalités dotées de 
systèmes d’assainissement unitaires présentant des dysfonctionnements à engager des travaux 
permettant d’améliorer la gestion des eaux pluviales de sous-bassins problématiques. Elle 
préconise pour cela de : 

¶ Réduire ou supprimer les eaux de ruissellement issues des zones urbanisées ainsi que les 
eaux parasites admises dans les réseaux unitaires. 

¶ Limiter et réduire l’impact des pollutions issues des rejets d’eaux pluviales dans les milieux 
superficiels sensibles ou dans les AAC. 

¶ Créer ou restaurer des espaces végétalisés permettant d’améliorer la gestion des eaux 
pluviales. 

La Commission Locale de l’Eau incite les collectivités ou intercommunalités et les acteurs privés à 
mettre en place des techniques alternatives d’infiltration des eaux de pluie (noues, fossés 
d’infiltration, toitures végétalisées…). 
La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec l’Agence de l’Eau, peut accompagner les 
collectivités ou intercommunalités dans leurs projets de déconnexion des eaux pluviales et la mise 
en place de techniques alternatives. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux, AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Adopta 

Rappel de la réglementation : 

Lien PAGD : D101 de l’enjeu Risques majeurs 
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Disposition 33 : Intégrer l’entretien des ouvrages de gestion des eaux pluviales dès la conception 
des projets 

Contexte : 

Les ouvrages de gestion des eaux pluviales nécessitent un entretien régulier et adapté afin de 
conserver leur efficacité dans le temps.  Cet entretien, souvent défaillant,  peut entrainer des 
dysfonctionnements du système et des rejets directs au milieu récepteur. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau encourage les porteurs de projets à prévoir les modalités 
d’entretien des ouvrages  de gestion des eaux pluviales dès la conception du projet. 

A ce titre, la CLE recommande aux porteurs de projet d’élaborer une notice d’entretien qui 
comprendra notamment: 

¶ La fréquence d’entretien nécessaire à chaque type d’ouvrage de gestion des eaux 
pluviales ; 

¶ Les techniques d’entretien courant adaptées à chaque type d’ouvrage de gestion des eaux 
pluviales (fauche, curage, nettoyage courant, …) ; 

¶ Les éventuelles techniques d’entretien curatif à mettre en place en cas de problème sur 
les ouvrages (décolmatage, remplacement des matériaux drainants, …). 

Typologie : Communication 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie :  Porteurs de projets 

Partenaires pressentis : AEAP, AMEVA 

Rappel de la réglementation : Sans objet 

Lien PAGD : D101 de l’enjeu Risques majeurs 
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Disposition 35 : Mettre en place l’ensemble des autorisations de déversement au réseau collectif 
pour les activités non domestiques 

Contexte : 

Sur le territoire du SAGE, des sites ayant des activités industrielles, artisanales et agricoles ne 
disposent pas d’autorisation de déversement, document obligatoire pour tout déversement 
d’effluents non domestiques dans le réseau public de collecte. 

Enoncé de la disposition : 

En application de l’article L1331-10 du code de la santé publique, la Commission Locale de l’Eau 
rappelle que « Tout déversement d’eaux usées autres que domestiques dans le réseau public de 
collecte doit être préalablement autorisé par le maire ou, lorsque la compétence en matière de 
collecte à l’endroit du déversement a été transférée à un établissement public de coopération 
intercommunale ou à un syndicat mixte, par le président de l’établissement public ou du syndicat 
mixte, après avis délivré par la personne publique en charge du transport et de l’épuration des 
eaux usées ainsi que du traitement des boues en aval, si cette collectivité est différente. »  

Ainsi, la Commission Locale de l’Eau invite les collectivités et leurs établissements locaux 
compétents à procéder au contrôle de tous les déversements non domestiques et à vérifier qu’ils 
sont bien encadrés par une autorisation de déversement. En cas de manquement, elle 
recommande d’engager la démarche de régularisation au plus vite et en tout état de cause, dans 
un délai maximum de 3 ans après l’approbation du SAGE. 

En application de l’article L. 1331-10 du code de la santé publique, l'autorisation de déversement 
fixe notamment : 

¶ Sa durée,  

¶ Les caractéristiques que doivent présenter les eaux usées pour être déversées 
(concentration et débit de l’eau avant rejet dans le réseau collectif) , 

¶ Les conditions de surveillance du déversement. 

La structure porteuse du SAGE accompagne les personnes publiques dans leur démarche. Elle 
élabore un modèle de rédaction d’autorisation de déversement et assure sa diffusion auprès des 
collectivités compétentes. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités et établissements publics locaux compétents, AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP 

Rappel de la réglementation :  

¶ Article L. 1331-10 du code de la santé publique relatif au déversement des eaux non 
domestiques dans les réseaux publics 

¶ Article 13, arrêté du 21 juillet 2015 
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Disposition 36 : Améliorer la qualité des rejets issus des activités artisanales et industrielles 

Contexte : 

Les activités industrielles et artisanales peuvent générer des rejets vers le milieu récepteur 
susceptibles de dégrader la qualité chimique et écologique des masses d’eau.  
Les émissions de polluants industriels ont connu une baisse importante depuis les années 1990. Le 
SDAGE-Programme de mesures 2016-2021 identifie 10 établissements sur le territoire du SAGE 
devant prendre des mesures de réduction de leurs flux polluants. 
Les émissions des activités artisanales ne sont pas connues sur le territoire. 
La poursuite de cette amélioration passe par une amélioration des connaissances des rejets des 
entreprises et une sensibilisation de celles-ci à une meilleure maîtrise de leurs émissions 
polluantes. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau préconise aux industriels et artisans de réaliser un diagnostic de 
leurs établissements, incluant notamment une analyse de: 

¶ Leurs prélèvements ; 

¶ La gestion des eaux pluviales ; 

¶ Les caractéristiques des effluents rejetés ; 

 

La Commission Locale de l’Eau invite les Chambres consulaires à communiquer et sensibiliser les 
artisans et industriels sur l’impact éventuel de leurs activités sur la ressource en eau et les milieux. 
Elles sont notamment invitées à formuler des conseils ciblés sur les méthodes de pré-traitement 
de leurs eaux usées (avant rejet au réseau) et le bon raccordement aux réseaux. Des formations 
dispensées auprès des chefs d’entreprises peuvent également être envisagées. 

La Commission Locale de l’eau recommande aux entreprises ayant fait l’objet des diagnostics ou 
des actions de sensibilisation de saisir les opportunités pour mettre en œuvre les travaux correctifs 
préconisés sur leurs installations et améliorer leurs process. 

Les diagnostics et les travaux seront réalisés en priorité dans les AAC (Carte XX). 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Industriels et artisans, Chambres consulaires 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat et établissements publics 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 37 : Réduire les risques de pollutions ponctuelles liés au stockage, au transport et à 
la manipulation  de substances polluantes 

Contexte : 

Le stockage de substances polluantes, notamment d’hydrocarbures, d’azote, de produits 
phytosanitaires, peut occasionner des pollutions ponctuelles (fuites, casse) des eaux souterraines 
par infiltration ou des eaux superficielles lorsque cela se produit à proximité des milieux 
aquatiques. Ces accidents peuvent également survenir lors du transport ou la manipulation de ces 
produits. 

Les diagnostics du stockage des substances polluantes sont réalisés, et le stockage réglementés, 
pour les  installations classées pour l’environnement (ICPE) industrielles, artisanales et agricoles. 

En revanche, ces diagnostics ne sont pas obligatoires pour les sites n’entrant pas dans la 
nomenclature ICPE.  

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau préconise aux industriels, artisans et exploitants agricoles (hors 
ICPE) de : 

¶ Réaliser un bilan des pratiques liées au stockage, au transport et à la manipulation des 
substances polluantes ; 

¶ Engager dans les meilleurs délais les travaux de mise en conformité des installations 
jugées non conformes lors du diagnostic ; 

¶ Mettre en œuvre les mesures de prévention des risques de toute pollution ; 

La Commission Locale de l’Eau recommande que cette démarche soit menée en priorité sur les 
zones sensibles du territoire à savoir : AAC (carte n°), ZDH (carte n°), communes riveraines des 
cours d’eau (carte n°) ou à proximité immédiate du littoral (carte n°). 

La Commission Locale de l’Eau souhaite que les Chambres consulaires accompagnent les 
professionnels pour la mise en application de cette disposition. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Industriels, artisans, exploitants agricoles, Chambres consulaires  

Partenaires pressentis : Services de l’Etat 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 38 : Accompagner les exploitants agricoles dans l’optimisation de la fertilisation 

Contexte : 

Les masses d’eau souterraines concernées par le territoire du SAGE ne sont pas en bon état 
chimique au sens de la DCE pour le paramètre nitrates. La totalité du bassin versant (à l’exception 
de la commune de Cayeux-sur-mer) est classée en Zone vulnérable aux nitrates (Arrêté du 23 
décembre 2016). 

La poursuite des efforts engagés sur les pratiques agricoles est donc nécessaire pour préserver la 
qualité de la ressource en eau. 

Sur le bassin versant (hors Cayeux-sur-mer), les Plan d’action national nitrates (PAN) et Plan 
d’action régional nitrates (PAR) encadrent les pratiques de fertilisation et la gestion des terres 
agricoles. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau encourage la profession agricole à développer toute pratique 
permettant d’optimiser les apports en fertilisants.  

Pour cela, la Commission Locale de l’Eau invite la Chambre d’agriculture et les structures de 
conseils au monde agricole à poursuivre l’information, la sensibilisation, et l’accompagnement 
technique des exploitants agricoles pour l’amélioration des pratiques par un pilotage fin de la 
fertilisation. Cet accompagnement pourra prendre la forme d’ateliers de formation ou de conseils 
personnalisés à l’exploitation et portera sur : 

¶ l’adaptation des objectifs de rendement des cultures à la potentialité des sols et à la 
vulnérabilité des ressources en eau (analyses des reliquats azotés d’entrée et de sortie 
d’hiver afin d’adapter les quantités d’azote à apporter à la parcelle) ; 

¶ l’objectif de couverture des sols nus en hiver à l’échelle des exploitations en interculture 
en implantant une Culture Intermédiaire Piège à Nitrates (CIPAN) ; 

¶ l’amélioration de la valorisation des effluents d’élevage destinés à l’épandage par l’analyse 
de leurs valeurs fertilisantes et des pesées d’épandeur ; 

¶ le compostage des effluents d’élevage ; 

¶ la réalisation d’analyses de sols et de bilans phosphorés. 

La Commission Locale de l’Eau recommande la mise en place d’un plan de communication et 
d’ateliers d’information des exploitants agricoles sur les dispositifs d’aide existants (PCAE, …). 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Chambres d’agriculture, Structures de conseil agricole 

Partenaires pressentis : 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 39 : Réviser les profils de baignade du territoire et mettre en œuvre les actions 

Contexte : 

La qualité des eaux de baignade sur le littoral picard compris dans le périmètre du SAGE est bonne 
voire très bonne. En revanche, le site de Le Crotoy reste sensible puisqu’il affiche une qualité de 
l’eau insuffisante.  
Six profils de baignade ont été réalisés en 2011 sur les zones de baignade du littoral du SAGE (Bois 
de Cise, Ault plage de ville, Ault plage d'Onival, Woignarue, Cayeux-sur-Mer, Le Crotoy) afin 
d’identifier les différentes pressions et élaborer un programme d’actions pour résorber les 
problématiques existantes. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle qu’en application de l’article D. 1332-2 du CSP, « Le profil 
des eaux de baignade classées, en application de l'article D. 1332-27, comme étant de qualité " 
bonne ", " suffisante ", ou " insuffisante ", doit être révisé régulièrement afin de le mettre à jour. 
La fréquence et l'ampleur des révisions doivent être adaptées à la nature, à la fréquence et à la 
gravité des risques de pollution auxquels est exposée l'eau de baignade. 

Il est procédé à une révision prévoyant un réexamen de tous les éléments du profil au moins : 

¶ tous les quatre ans pour les eaux de baignade classées comme étant de qualité " bonne " ; 

¶ tous les trois ans pour les eaux de baignade classées comme étant de qualité 
" suffisante " ; 

¶ tous les deux ans pour les eaux de baignade classées comme étant de qualité 
" insuffisante ". » 

Dans ce but, la révision devra notamment intégrer : 

¶ Une description de la zone de baignade et le cas échéant, de la zone d'influence associée 
(par exemple, un bassin versant ayant un impact sur la zone de baignade), 

¶ Un inventaire des sources potentielles de pollution, 

¶ La hiérarchisation, la priorisation, la programmation et la sectorisation des actions et des 
mesures de gestion. 

La structure porteuse du SAGE communique auprès des communes littorales sur la nécessité de 
réviser les profils de baignade et les accompagne  dans la mise en œuvre de ces démarches. Elle 
s’assure également de la mise en œuvre effective des actions et veille à leur cohérence à l’échelle 
du littoral. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : littoral 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités et établissements publics locaux compétents, AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat 

Rappel de la réglementation : 

Articles L. 1332-3 et D. 1332-20 et suivants du code de la santé publique 
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Disposition 40 : Etablir un profil de vulnérabilité des eaux conchylicoles et des zones de pêche à 
pied sur la baie de Somme et la frange littorale, mettre en œuvre les actions 

Contexte : 

Une dégradation de la qualité des eaux conchylicoles est observée en baie de Somme et sur le 
littoral ce qui impacte les activités de pêche à pied et de conchyliculture. Les zones de production 
conchylicole du littoral du SAGE sont de qualité B. Les coquillages doivent donc subir un traitement 
de purification avant leur mise sur le marché. 

Enoncé de la disposition : 

La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec les collectivités et établissements publics 
compétents, le Parc Naturel Marin et le Comité régional de la Conchyliculture, réalise un profil de 
vulnérabilité des eaux conchylicoles et des zones de pêche à pied de la baie de Somme et du 
littoral qui devra comporter : 

¶ L’identification des sources potentielles de contamination microbiologique ; 

¶ La caractérisation et la hiérarchisation des sources de contamination ; 

¶ La programmation de mesures de gestion et recommandations, ayant pour objet de 
réduire ou supprimer les sources de contamination microbiologique. 

La structure porteuse du SAGE réalise des campagnes de communication adaptées autour des 
profils de vulnérabilité conchylicole. 

Elle s’assure de la mise en œuvre effective des actions et veille à leur cohérence à l’échelle du 
littoral. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : littoral 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Parc Naturel Marin, Comité régional de Conchyliculture, 
Collectivités et établissement publics compétents,  AMEVA 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat et établissements publics 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 41 : Réduire les pollutions issues des activités portuaires 

Contexte : 

Les activités portuaires sont susceptibles de provoquer des pollutions en favorisant les 
contaminations par la surconcentration de micropolluants minéraux ou organiques (TBT, 
Cadmium, Cuivre, substances rémanentes contenues dans les produits anti-salissures des bateaux, 
etc.). Certaines activités et/ou pratiques sont susceptibles d’impacter la qualité de l’eau (activité 
de mareyage, rejets d’eau de fond de cales, rejets domestiques, manipulation et stockage de 
cargaison, etc.). 

Le territoire du SAGE est actuellement concerné par les ports de St-Valery-sur-Somme, Le Crotoy 
et Le Hourdel au sein desquels le  Département mène des actions au travers du Plan Déchets et 
réalise des aménagements de type aires de carénage … 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau incite le Département et les communes à poursuivre les actions 
engagées, notamment :  

¶ Identifier les activités portuaires susceptibles de polluer les eaux de transition et côtières ; 

¶ Sensibiliser les gestionnaires de site à la problématique des pollutions portuaires ; 

¶ Sensibiliser les plaisanciers aux pollutions qu’ils génèrent ; 

¶ Proposer un programme d’actions adapté aux différentes activités génératrices de 
pollution (aménagement d’aires de service, etc.). 

La structure porteuse s’assure de la mise en œuvre effective des actions proposées et 
veille à leur cohérence à l’échelle de la Baie de Somme. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : littoral 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents, Gestionnaires de sites, Propriétaires privés 

Partenaires pressentis : AMEVA 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 42 : Recenser les sites et sols pollués, les friches industrielles et les activités 
polluantes ou à risques du territoire, prioriser les secteurs à réhabiliter 

Contexte : 

Sur le territoire du SAGE, 55 sites et sols pollués ou potentiellement pollués sont actuellement 
recensés dans la base de données BASOL. Parmi eux, 20 sites sont reconnus comme source de 
pollution des eaux souterraines et/ou superficielles. Cependant, la connaissance peut être 
améliorée sur le bassin versant. 

Enoncé de la disposition : 

La structure porteuse du SAGE réalise un bilan des données disponibles sur les sites et sols pollués, 
les friches industrielles et les activités polluantes ou à risques, historiques et actuelles du territoire. 

Le bilan comporte, a minima :  

¶ Une centralisation et un archivage de toutes les informations collectées auprès des 
différents partenaires détenteurs de données,  

¶ Une description des sites concernés (localisation, caractérisation des risques de pollution 
et évolution),  

¶ La réalisation d’une base de données à l’échelle du bassin versant regroupant les données 
harmonisées. 

La structure porteuse du SAGE met à jour tous les ans le tableau bilan. Elle communique 
régulièrement sur l’existence de cette base de données et veille à l’accessibilité des informations 
et. 

A partir de ces éléments, la structure porteuse du SAGE définit, en concertation avec les services 
de l’Etat, CCI, Collectivités territoriales et établissements publics locaux compétents, les critères de 
priorisation des sites en fonction de leurs impacts (potentiels ou avérés) et identifient les sites à 
réhabiliter prioritairement. 

Des opérations de compensation écologique pourraient éventuellement être proposées au cas par 
cas en vue de réhabiliter ces sites. 

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : AMEVA 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat et établissements publics, CCI, Collectivités territoriales 
et établissements publics locaux compétents 

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 81 : Identifier les décharges historiques et dépôts "sauvages" de déchets à proximité 
des milieux naturels aquatiques  

Contexte : 

De nombreuses décharges historiques sont identifiées sur le territoire du SAGE notamment dans 
l’atlas hydrogéologique de la Somme.  

Des dépôts de déchets dits « sauvages » sont également localisés à proximité de milieux naturels 
aquatiques. Il n’existe actuellement pas de dispositif permettant de les répertorier.  

Ces deux types de dépôts peuvent impacter la qualité des eaux, la fonctionnalité des milieux voire 
favoriser le développement des espèces exotiques envahissantes. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau encourage les collectivités territoriales et leurs établissements 
publics locaux compétents, en partenariat avec les services de l’Etat et les associations 
environnementales, à réaliser un inventaire des décharges présentes à proximité de milieux 
naturels aquatiques. 

La Commission Locale de l’Eau souhaite que cet inventaire soit mené en priorité au sein des 
secteurs à enjeux : bordure de cours d’eau, zones humides, littoral, AAC. 

La Commission Locale de l’Eau incite les collectivités et établissements publics locaux compétents 
à caractériser l’impact des pollutions susceptibles d’être provoquées : 

-  par les décharges présentes au sein des AAC 

- par les dépôts sauvages sur les cours d’eau, les zones humides et la frange littorale. 

Cette caractérisation s’attache à évaluer l’impact en termes de : 

¶ Pollution des eaux superficielles notamment par ruissellement ; 

¶ Pollution des sols et des nappes d’eau souterraines ; 

¶ Dégradation de milieux naturels aquatiques sensibles (Cf. Enjeu 3) ; 

¶ Développement de foyers d’espèces exotiques envahissantes (Cf. Enjeu 3). 

La Commission Locale de l’Eau incite les maires à exercer leur pouvoir de police pour éviter toute 
pollution des eaux superficielles et souterraines.  

Typologie : Connaissance 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat, Associations 

Rappel de la réglementation :  

Article L2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales 
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Objectif 4 : Promouvoir à la source les actions de réduction ou de suppression 

des usages de produits phytosanitaires 

Disposition 43 : Poursuivre la réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires par la 
profession agricole 

Contexte : 

Les masses d’eau souterraines ne sont pas en bon état chimique au sens de la DCE et présentent 
sur certains secteurs de fortes concentrations en produits phytosanitaires. De fortes 
concentrations  sont également constatées sur certaines masses d’eau superficielles. Ce constat 
devrait perdurer dans les prochaines années et une dégradation de la qualité de l’eau pourrait 
même être constatée. 

Des efforts sont cependant engagés par la profession agricole, en particulier sur certaines aires 
d’alimentation de captages prioritaires, au travers de la mise en œuvre des plans d’actions des 
ORQUE et de la contractualisation aux dispositifs d’aide existants de type Mesures Agro-
Environnementales climatiques. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau encourage la profession agricole à poursuivre les efforts engagés 
pour réduire l’utilisation des produits phytosanitaires. 

Pour ce faire, la Commission Locale de l’Eau recommande de : 

¶ Développer les techniques alternatives au traitement chimique (faux semis et désherbage 
non chimique, désherbage mécanique ou mixte, lutte biologique) ; 

¶ Développer des techniques préventives pour limiter le recours aux produits 
phytosanitaires (allongement des rotations, diversification de l’assolement, semis tardif, 
cultures associées…) ; 

¶ Systématiser la prise en compte des bulletins de santé du végétal et le développement 
d’observations régulières (pièges à limaces…) ; 

¶ Développer la culture de variétés peu sensibles et rustiques ; 

¶ D’évaluer les possibilités de mettre en place des cultures alternatives (taillis à courte 
rotation, miscanthus, luzerne); 

¶ Favoriser le développement de l’agriculture biologique. 

La Commission Locale de l’Eau recommande que cette démarche soit menée en priorité sur les 
zones sensibles du territoire à savoir : AAC (carte n°), communes riveraines des cours d’eau (carte 
n°) ou à proximité immédiate du littoral (carte n°). 

La Commission Locale de l’Eau souhaite que les Chambres d’agriculture ainsi que les structures de 
conseils au monde agricole accompagnent, en partenariat avec l’Agence de l’Eau Artois-Picardie et 
les Services de l’Etat, les exploitants agricoles dans la mise en application de cette disposition. 

La structure porteuse du SAGE, en partenariat avec les Services de l’Etat, dresse un bilan à mi-
parcours, des actions de réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires. Ce bilan est 
présenté à la Commission Locale de l’Eau. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV, priorité AAC, Communes traversées par un cours d’eau, par la ZDH et 
riveraines du littoral 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Chambres d’agriculture, Structures de conseil agricole, profession 
agricole, AMEVA 

Partenaires pressentis : Services de l’Etat, AEAP 
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Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Disposition 45 : Mettre en cohérence et communiquer sur les programmes d’aide pour la 
préservation de l’environnement 

Contexte : 

La profession agricole est encouragée à améliorer ses pratiques en s’appuyant sur les différents 
dispositifs d’aides financières proposées sur le territoire (MAEc, PCAE) ou appels à projet type 
(Ecophyto II,…) et  mis à disposition par l’Agence de l’Eau, l’Etat, la Région, etc.  

Sur le territoire du SAGE, il existe notamment de multiples opérateurs qui ont ouvert des 
territoires à la contractualisation MAEc pour les enjeux Eau, Zones humides, etc.. 

Enoncé de la disposition : 

Afin d’améliorer la lisibilité des programmes auprès de la profession agricole et la 
contractualisation des mesures visant à la réduction de phytosanitaires, la Commission Locale de 
l’Eau encourage : 

¶ Les collectivités territoriales et établissements publics locaux compétents à mettre en 
cohérence les programmes d’aides à la préservation de l’environnement via la mise en 
réseau des opérateurs par exemple; 

¶ Les services de l’Etat et la Région à simplifier les dispositifs d’aide existants sur le 
territoire ; 

¶ Les Chambres d’agriculture, en partenariat avec la structure porteuse du SAGE et les 
opérateurs, à réaliser un plan de communication commun et cohérent sur le territoire.  

Typologie : Gouvernance / gestion 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Chambres d’agriculture, Collectivités territoriales et 
établissements publics locaux compétents, AMEVA, Services de l’Etat 

Partenaires pressentis :  

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Dispositions 46 et 49 : Sensibiliser et accompagner les collectivités et les particuliers dans la 
modification de leurs pratiques vis-à-vis des produits phytosanitaires 

Contexte : 

Les masses d’eau souterraines et superficielles présentent sur certains secteurs de fortes 
concentrations en produits phytosanitaires 

Les communes du territoire sont peu informées des méthodes non chimiques d’entretien des 
espaces verts et des risques que représentent les produits phytosanitaires pour la santé des 
populations, des agents techniques et l’environnement. 

En 2015, seules 20 communes et 2 EPCI-FP du territoire adhéraient à la Charte d’entretien des 
espaces publics de Picardie visant la réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires. 

Les particuliers, par manque d’information, ont souvent des pratiques inadaptées qui présentent 
un risque pour l’environnement. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau rappelle qu’à partir du 1er janvier 2017, les personnes publiques 
(État, régions, communes, etc.) ont, par principe, l’interdiction d’utiliser des produits 
phytosanitaires pour l’entretien des forêts, des voiries ou des promenades accessibles ou ouverts 
au public et relevant de leur domaine public ou privé. De plus, à partir du 1er janvier 2019, la mise 
sur le marché, la délivrance, l’utilisation et la détention de produits phytosanitaires pour un usage 
non professionnel est, par principe, interdit.  

 

1- Pour les personnes publiques, la Commission Locale de l’Eau insiste pour qu’elles se conforment 
aux obligations légales en vigueur et étendent les prescriptions aux secteurs non concernés par le 
principe d’interdiction (cimetières, …) 

Pour cela, elle recommande notamment : 

D’une part, 

¶ d’adhérer à la Charte d’entretien des espaces publics Artois-Picardie et à parvenir à un 
objectif « zéro phytosanitaire ». 

¶ ou, à défaut, d’élaborer des plans de désherbage ou des plans de gestion différenciée de 
leurs espaces. 
D’autre part, 

¶ d’engager une réflexion sur la possibilité de mettre en place des projets de gestion 
groupés et de mutualisation des moyens par secteur cohérent qui permettrait  de 
rationaliser les coûts, en groupant par exemple l’achat de matériel adapté ou en 
mutualisant les équipes d’entretien. 

La structure porteuse du SAGE se positionne en appui de ces démarches et communique sur les 
techniques alternatives aux produits phytosanitaires.  

 

2- Enfin, la Commission Locale de l’Eau incite : 

¶ Les jardineries à adhérer à la Charte jardinerie ; 

¶ Les collectivités territoriales et leurs établissements locaux compétents à engager des 
campagnes de sensibilisation adaptées auprès des jardineries afin de les former sur les 
techniques alternatives aux produits phytosanitaires et sur la communication à mener 
auprès du grand public. 

¶ Les particuliers à s’engager dans une démarche de « jardinage durable », sans recours aux 
produits phytosanitaires. A ce titre, des ateliers de jardinage peuvent être organisés afin 
de diffuser les bonnes pratiques. 

La structure porteuse du SAGE et les associations environnementales accompagnent les 
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collectivités territoriales pour mettre en place des opérations de communication/sensibilisation, à 
destination des particuliers et des jardineries. 

 

3- La Commission Locale de l’Eau recommande également aux entreprises privées de mettre en 
place une démarche de réduction des produits phytosanitaire pour la gestion de leurs espaces 
verts, voiries et aires de stationnement. 

Typologie : Communication 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents, Entreprises privées, Associations, Jardineries, Particuliers, AMEVA 

Partenaires pressentis : AEAP, Services de l’Etat 

Rappel de la réglementation : 

Article L. 253-7 du code rural et de la pêche maritime modifié par la loi n° 2014-110 du 6 février 
2014 visant à mieux encadrer l’utilisation des produits phytosanitaires sur le territoire national 

Article 68 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte 
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Disposition 48 : Sensibiliser les gestionnaires de réseaux d’infrastructures linéaires de réseaux à 
la modification de leurs pratiques d’utilisation des produits phytosanitaires 

Contexte : 

En parallèle du travail entrepris par les collectivités territoriales, les particuliers et les exploitants 
agricoles, il est nécessaire de sensibiliser les gestionnaires de réseaux d’infrastructures linéaires 
(Sanef, RFF et Départements) sur les possibilités de réduction d’utilisation de produits 
phytosanitaires. A noter que ces structures ont déjà entrepris de réduire leur utilisation sur 
certains secteurs. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau invite les gestionnaires d’infrastructures linéaires (voiries et réseaux 
ferrés) à poursuivre les efforts de réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires.  

A cette fin, la structure porteuse du SAGE engage des campagnes de communication et de 
sensibilisation sur les conséquences d’utilisation insuffisamment maîtriser des produits 
phytosanitaires auprès des différents gestionnaires d’infrastructures linéaires. 

Elle peut réaliser un accompagnement technique des gestionnaires d’infrastructures linéaires pour 
faire évoluer leurs pratiques. 

Typologie : Communication 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Gestionnaires d’infrastructures, AMEVA 

Partenaires pressentis :  

Rappel de la réglementation : Sans objet 
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Objectif 5 : Mettre en place une stratégie de réduction des déchets dans les 

milieux aquatiques  

Disposition 50 : Mettre en place des campagnes de sensibilisation à la problématique des 
déchets aquatiques flottants 

Contexte : 

Le Conseil départemental de la Somme, propriétaire et gestionnaire de la Somme canalisée, a 
collecté en 2015 300 tonnes de déchets flottants au niveau des ouvrages hydrauliques 
structurants. Cette problématique est importante sur le territoire et concerne l’ensemble des 
cours d’eau qui charrient ces déchets vers l’exutoire du bassin, la Baie de Somme et impactent le 
milieu marin. 

Cette problématique est également étudiée par le Parc Naturel Marin sur le littoral et en mer. 

Enoncé de la disposition : 

La Commission Locale de l’Eau encourage toutes les initiatives visant à réduire l’apport de déchets 
flottants dans les cours d’eau et sur le littoral du SAGE. 

A ce titre, elle préconise aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux 
compétents de : 

¶ Améliorer la gestion à la source des déchets ; 

¶ Mettre en place des campagnes de communication à destination du grand public sur la 
durée de vie des déchets et leurs impacts sur les milieux aquatiques ;  

¶ Organiser des ateliers à destination des scolaires ; 

¶ Amorcer des initiatives régulières (2 campagnes par an) de ramassage des déchets portées 
par des associations locales, environnementales et les gestionnaires d’espaces naturels. 

La structure porteuse du SAGE apporte son appui sur la communication et la coordination de ces 
actions. 

Typologie : Opérationnel 

Secteur géographique : BV 

Maitrise d’ouvrage pressentie : Collectivités territoriales et établissements publics locaux 
compétents, Gestionnaires d'espaces naturels, Associations 

Partenaires pressentis : AMEVA 

Rappel de la réglementation : Sans objet 

 


